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LOI  N° 2025 - 006 du 14 avril 2025
Portant  Lutte Contre les CHangements

Climatiques.

L’Assemblée nationale a délibéré et adopté ;

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur
suit :

CHAPITRE PREMIER : DES DISPOSITIONS GENERALES

Article premier : La présente loi a pour objet la lutte contre
les changements climatiques ainsi que les effets et
conséquences négatifs.

A ce titre, elle vise notamment à :

-  établir les cadres politique, juridique et institutionnel
de développement résilient aux changements
climatiques et à faibles émissions de carbone ;

- définir et développer les outils et mécanismes
d’adaptation aux changements climatiques et
d’atténuation des émissions de gaz à effet de serre ;

- valoriser durablement le potentiel économique des
services écosystémiques et du capital naturel ;

- mettre en place des mécanismes de financement
durable relatifs aux changements climatiques.

Art. 2 : Les dispositions de la présente loi s’appliquent :

- à l’espace terrestre, maritime et aérien du Togo,
notamment ses eaux intérieures, ses eaux territoriales
et sa zone économique exclusive, y compris le fond
marin et le sous-sol, ses écosystèmes continentaux,
côtiers et marins et les établissements humains sous
la souveraineté de l’État ;

- aux secteurs, actions, activités, mesures et initiatives,
susceptibles d’avoir un impact sur les changements
climatiques, notamment, agriculture, forêt et autres
affectations des terres, énergie, transports, production
d’électricité, procédé de production industrielle
utilisation des produits, gestion des déchets.

Sont exclues du champ d’application de la présente loi, les
activités liées à la sécurité et à la défense nationales.

Art. 3 : Au sens de la présente loi, on entend par :

-  Adaptation aux changements climatiques : démarche
d’ajustement des systèmes naturels ou des systèmes
humains face au climat actuel ou attendu, ainsi qu’à
ses conséquences consistant pour les systèmes
humains à atténuer ou éviter les effets préjudiciables
et à exploiter les effets bénéfiques ;

-  Atténuation des émissions de gaz à effet de serre :
ensemble d’actions visant à réduire les sources et à
augmenter les puits de tous les gaz à effet de serre
d’origine humaine ou à stabiliser les concentrations
des gaz à effet de serre dans l’atmosphère à un niveau
qui empêche toute perturbation anthropique
dangereuse du système climatique ;

-  Atténuation des émissions :

•    élimination ou séquestration d’un ou plusieurs
gaz à effet de serre de l’atmosphère ; ou

•    prévention ou réduction des émissions d’un ou
plusieurs gaz à effet de serre ;

-  Changements climatiques : changements de climat
qui sont attribués directement ou indirectement à une
activ ité humaine altérant la composi tion de
l’atmosphère mondiale et qui viennent s’ajouter à la
variabilité naturelle du climat observée au cours de
périodes comparables ;

-  Ecotaxe : taxe fiscale appliquée à certains produits,
services ou activités portant atteinte à l’environnement ;
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-  Gaz à Effet de Serre (GES) : composants gazeux de
l’atmosphère, tant naturels qu’anthropiques qui
absorbent le rayonnement infrarouge émis et le
renvoient vers la terre en provoquant ainsi un
réchauffement supplémentaire à la surface de la terre
et dans la partie inférieure de l’atmosphère ;

-  Inventaire national des émissions des gaz à effet de
serre : processus de quantification des émissions de
gaz à effet de serre établie sur la base d’une collecte
des données et de calcul des émissions et absorption
des gaz à effet de serre ;

-  Mécanisme de carbone : ensemble des instruments
développés par les parties à la Convention-cadre des
Nations-Unies sur les changements climatiques, et à
ses protocoles additionnels, y compris l’Accord de
Paris, pour accompagner les pays à réaliser leurs
objectifs d’atténuation des émissions des gaz à effet
de serre et à promouvoir le développement durable ;

-  Rapports périodiques : rapports nationaux à travers
lesquels le pays communique au secrétariat de la
convention-cadre des Nations-Unies sur les changements
climatiques, ses engagements et efforts de contribution
de lutte contre les changements climatiques ;

-  Séquestration du carbone : processus d’absorption
du carbone de l’atmosphère et de son stockage, y
compris dans le sol, les sédiments et la végétation.

Art. 4 : Sans préjudice des textes juridiques en vigueur
en matière environnementale et de développement durable,
la présente loi repose sur les principes fondamentaux
suivants :

- le principe de prévention, selon lequel il importe
d’anticiper et de prévenir à la source les atteintes à
l’environnement ;

- le principe de précaution, selon lequel l’absence de
certitudes scientifiques et techniques ne doit pas faire
obstacle à l’adoption de mesures effectives et
appropriées visant à prévenir des atteintes graves à
l’environnement ;

- le principe de développement durable, selon lequel le
développement doit répondre aux besoins des
générations présentes sans compromettre la capacité
des générations futures à répondre aux leurs ;

- le principe de coopération qui exige que les Etats
s’engagent à collaborer et à œuvrer dans une approche
concertée sur les questions de changements
climatiques dans le but de réduire signifîcativement
les concentrations de gaz à effet de serre dans
l’atmosphère ;

- le principe d’information, selon lequel toute personne
a le droit d’être informée, d’informer et de s’informer
sur son environnement ;

- le principe de participation, selon lequel chaque citoyen
a le devoir de veiller à la préservation de l’environnement
et de contribuer à son amélioration ;

- le principe pollueur-payeur, selon lequel les frais
découlant des actions préventives contre la pollution,
ainsi que des mesures de lutte contre celle- ci, y
compris la remise en l’état des sites pollués, sont
supportés par le pollueur ;

- le principe préleveur-payeur, selon lequel tout
prélèvement de ressources naturelles à des fins
commerciales et industriel les donne l ieu aux
payements d’une redevance ;

- le principe de responsabili té commune mais
différenciée, selon lequel, étant donné la diversité des
rôles joués dans la dégradation de l’environnement
mondial, tous les Etats en reconnaissent leurs
responsabilités communes mais différenciées ; les
pays développés reconnaissent la responsabilité qui
leur revient dans la recherche internationale du
développement durable eu égard aux pressions que
leurs sociétés exercent sur l’environnement mondial
et aux technologies et ressources financières dont ils
disposent ;

-   le principe d’équité, selon lequel chacun peut prétendre
à un traitement juste, égalitaire et raisonnable, mettant
l’accent notamment, sur la prise en compte du genre
dans la lutte contre les changements climatiques, les
besoins des populations les plus vulnérables, en y
soutenant leur participation ;

-  le principe de réalisme, attitude qui consiste à privilégier
le pragmatisme dans le choix des mesures concrètes
de lutte contre les changements climatiques en tenant
compte des contraintes liées au développement du
pays.

CHAPITRE II : DE LA GOUVERNANCE DE LA LUTTE
CONTRE LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES

Section 1re : Missions de l’Etat et des collectiv ités
territoriales

Art. 5 : L’Etat et les collectivités territoriales, en tant que
garant du droit des populations à un environnement sain,
prennent des mesures nécessaires pour :

- lutter contre les effets et conséquences négatifs des
changements climatiques dans tous les secteurs
socio-économiques ;
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-  atténuer les émissions des gaz à effets de serre dans
les secteurs socio- économiques du développement ;

-  anticiper et réduire les risques climatiques et des
catastrophes ;

-  promouvoir le développement durable en intégrant dans
les plans, programmes et projets nationaux de
développement, des mesures destinées à faire face
aux changements climatiques et en veillant à la prise
en compte des questions de genre ;

- mettre en œuvre des programmes et projets de
recherche et de surveillance en matière d’observations
systématiques des changements climatiques dans le
but de renforcer ses aptitudes dans les domaines de
l’anticipation et de la riposte ;

-  assurer l’évaluation préliminaire ainsi que la publication
des faits, incidents, phénomènes ou fléaux constatés
liés aux changements climatiques et faciliter le partage
d’informations avec les organismes sous régionaux,
régionaux et internationaux ;

-  consulter si nécessaire, les autres Etats ou
organismes compétents pour la détermination des
mesures à prendre et des moyens à déployer pour
faire face aux faits, incidents, phénomènes ou fléaux
constatés ;

-  promouvoir les connaissances, savoir-faire et capacités
endogènes en matière de lutte contre les changements
climatiques ;

-  assurer la mobilisation des ressources nécessaires à
la lutte contre les changements climatiques.

Section 2 : Cadre institutionnel de lutte contre les
changements climatiques

Art. 6 : Il est créé un conseil national de l’action climatique,
chargé de définir les orientations et les priorités nationales
en matière de lutte contre les changements climatiques ;

Le conseil national de l’action climatique est composé des
ministres et des responsables d’institutions concernées.

La composition, les attributions et le fonctionnement du
conseil national de l’action climatique sont fixés par décret
en conseil des ministres.

Art. 7 : Il est créé un comité national de lutte contre les
changements climatiques, placé sous la tutelle du ministère
chargé des changements climatiques.

Le comité national de lutte contre les changements
climatiques est composé des représentants des ministères,
les institutions et partenaires internationaux et privés
concernés par les questions de changements climatiques.

La composition, les attributions et le fonctionnement du
comité national de lutte contre les changements climatiques
sont fixés par décret en conseil des ministres.

CHAPITRE III : DES OUTILS DE LUTTE CONTRE LES
CHANGEMENTS CLIMATIQUES

Art.  8 : Aux fins d’adaptation aux changements climatiques
et d’atténuation des émissions de gaz à effet de serre, l’Etat
élabore des outils ci-après :

- les politiques, stratégies et plans d’adaptation aux
changements climatiques et d’atténuation des
émissions de gaz à effet de serre  ;

-  le système national de gestion des inventaires des
gaz à effet de serre;

-  les normes d’émissions des gaz à effet de serre et de
rejet des particules dans les différents secteurs
d’activités ;

- le registre national des projets et programmes
d’atténuation des gaz à effet de serre ;

- les rapports périodiques de mise en œuvre des mesures
de lutte contre les changements climatiques.

Les outils visés à l’alinéa précédent sont précisés par voie
réglementaire.

CHAPITRE IV: DE LA MOBILISATION DES
RESSOURCES DE LA LUTTE CONTRE LES

CHANGEMENTS CLIMATIQUES ET MESURES
INCITATIVES

Art. 9 : L’Etat et les collectivités territoriales mobilisent des
ressources nécessaires à la mise en œuvre des actions
de lutte contre les changements climatiques.

Le fond national de l’environnement est l’instrument de
mobilisation des ressources dédiées à la lutte contre les
changements climatiques.

Les ressources proviennent notamment du budget de l’Etat,
des collectivités territoriales, des écotaxes, de la contribution
du secteur privé, des organisations non gouvernementales
et des mécanismes de coopération internationale, y compris
les mécanismes de carbone.

Les règles relatives aux mécanismes de carbone sont fixées
par décret en conseil des ministres.

Art. 10 : L’Etat assiste les promoteurs de projets et
programmes à impact significatif dans la lutte contre les
changements climatiques.
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Il intervient notamment par des incitations conformes aux
lois et règlements en vigueur.

Les modalités d’application du présent article sont précisées
par décret en conseil des ministres.

CHAPITRE V : DES INSPECTIONS, INFRACTIONS ET
SANCTIONS

Art. 11 : La violation des dispositions de la présente loi et
ses textes d’application expose son auteur aux sanctions
pénales et/ou administratives prévues par les lois et
règlements en vigueur.

Art. 12 : Les modalités d’inspection ainsi que les sanctions
administratives encourues sont précisées par voie
réglementaire.

CHAPITRE VI : DES DISPOSITIONS DIVERSES ET
FINALES

Art. 13 : Des textes réglementaires précisent, en tant que
de besoin, les modalités d’application de la présente loi.

Art. 14 : La présente loi sera exécutée comme loi de l’Etat.

Fait à Lomé, le 14 avril  2025

Le Président de la République

Faure Essozimna GNASSINGBE

Le Premier ministre

Victoire Sidémého TOMEGAH-DOGBE
____________

DECRET N° 2024-071 /PR du 26 décembre 2024
portant identification systématique et obligatoire des

abonnés aux services de communications électroniques
au Togo

Sur le rapport conjoint du ministre de l’Economie Numérique et de la
Transformation Digitale, du ministre de la Sécurité et de la Protection
Civile et du ministre de la Justice et de la Législation,

Vu la Constitution du 6 mai 2024 ;

Vu la loi n° 2012-018 du 17 décembre 2012 sur les communications
électroniques, modifiée par la loi n° 2013-003 du 19 février 2013 ;

Vu la loi n° 2019-014 du 29 octobre 2019 relative à la protection des
données à caractère personnel ;

Vu la loi n° 2020-009 du 10 septembre 2020 relative à l’identification
biométrique des personnes physiques au Togo, modifiée par la loi
n° 2022-010 du 24 juin 2022 ;

Vu le décret n° 2014-088/PR du 31 mars 2014 portant sur les
régimes jur idiques applicables aux activités de communications
électroniques modifié par le décret n° 2018-145/PR du 03 octobre 2018 ;

Vu le décret n° 2014-112/PR du 30 avril 2014 portant sur
l ’interconnexion et l ’accès aux réseaux de communications
électroniques, modif ié par le décret n° 2018-144/PR du 03 octobre
2018 ;

Vu le décret n° 2015-091/PR du 27 novembre 2015 portant
organisation et fonctionnement de l’Autorité de Régulation des
Communications Electroniques et des Postes (ARCEP), modifié par le
décret n° 2022-100/PR du 07 octobre 2022 ;

Vu le décret n° 2022-094/PR du 09 septembre 2022 relatif aux
modalités d’inscription, de rectification et d’actualisation des données
démographiques et biométriques des personnes physiques et aux
conditions d’utilisation du numéro d’identification unique en République
togolaise ;

Vu le décret n° 2024-040/PR/PR du 1er août 2024 portant nomination
du Premier ministre ;

Vu le décret n° 2024-041/PR du 20 août 2024 portant composition
du gouvernement ;

Le Conseil des ministres entendu,

DECRETE

CHAPITRE Ier : DES DISPOSITIONS GENERALES

Article premier : Objet
Le présent décret a pour objet de f ixer les règles
d’identification des abonnés des services de communications
électroniques au Togo.

Art. 2 : Champ d’application

Le présent décret s’applique à tous les opérateurs établis
au Togo ainsi qu’à leurs

abonnés.

Art. 3 :  Définition des termes
Au sens du présent décret, on entend par :

Abonné : toute personne physique ou morale ayant souscrit
à une offre de service

auprès d’un opérateur ;

Activer : donner l’accès à un abonné aux services de
communications électroniques

fournis par un opérateur ;

Base de données de l’opérateur : base de données
d’informations sur les abonnés contenant des données à
caractère personnel des abonnés ;

Carte SIM : toute puce insérée dans les dispositifs d’accès
pour accéder au réseau d’un opérateur, permettant


